
COMITE SOCIAL ET ÉCONOMIQUE 
Caisse d’Épargne Auvergne Limousin 

 

Ordre du jour de la réunion plénière du 

30 mai 2023 
 

 

I Fonctionnement du Comité Social et Économique 
• 1) Approbation des Procès-Verbaux des réunions plénières des 24 mars et 27 avril 2023 

• 2) Approbation des comptes 2022 du Comité Social et Économique 

• 3) Date de la présentation du rapport SACEF sur la politique sociale, les conditions de travail 

et l’emploi à la CEPAL (10 ou 11 octobre 2023 ?) 

• 4) Locaux pour l’entreposage des cadeaux de fin d’année à Delille et Ester et distribution sur 

Ester et utilisation du hall de la salle M. Sorbier le 14 juin 2023 

• 5) Remplacement du Secrétaire du Comité Social et Économique  

• 6) Salle de réunion du Comité Social et Économique en juin 2023  

 

• II Social 
• 1) Listes des embauches, départs, CDD, nouvelles affectations, Personnel éloigné de 

l’entreprise 

• 2) Analyse du Comité sur les réponses aux questions sur le Bilan Social 2022 de la CEPAL 

• 3) Avis du CSE sur la mise à jour du Règlement Intérieur de la CEPAL 

• 4) Pourquoi est-il déconseillé de prendre des congés en septembre ? 

• 5) Avenant aux contrats de travail des personnes œuvrant dans les fonctions supports 

• 6) Point part variable : 

• Statistiques part variable 2022 

• Modification du dispositif de part variable quadrimestrielle pour les managers de 

la BDD 

• Liste des agences en écart de plus de 5% de l’effectif : taux correctif des objectifs 

basé sur l’absentéisme 

• 7) Calcul de la taxe d’apprentissage 

 

 

III Économie 
• 1) Tendances et autres informations économiques sur le 1er quadrimestre 2023 et présentation 

de l’arrêté des comptes du 1er trimestre 2023 

• 2) Questions sur le bilan 2022 de la sous-traitance (questions jointes) 

• 3) Avis du Comité Social et Économique sur la phase 3 du projet BDD 2024 (questions jointes) 

• 4) Avis du Comité Social et Économique sur le projet d’organigramme de la Direction de la 

Communication 

• 5) Explication du calcul du TCI et de son application locale 

• 6) Présentation de la réorganisation de la Direction Data et Pilotage de la Performance 

• 7) Lancement du nouveau Power BI des CPI 

• 8) Point d’avancement sur la mission Efficacité Opérationnelle 

• 9) Projet « BDD 2024 » : BU Prescription Immobilière, rythme de travail 

• 10) Présentation du Top 10 du classement (application mobile de suivi des résultats) 

 

 

IV Santé, sécurité et conditions de travail 
• 1) Avis sur le bilan 2022 et le programme de prévention 2023 (PAPRIPACT) 

• 2) Approbation du compte-rendu de la réunion plénière de la CSSCT du 16 mars 2023 

 



 

 

 

Questions sur le Bilan de la sous-traitance 2022 
 

1) Comment se fait-il que ENGIE Solutions intervienne hors contrat d’exploitation ? 

2) Comment expliquer la baisse de 31 % d’Eurofeu ? 

3) Pourquoi les interventions de Fichet Security Solutions doublent en 2022 ? 

4) Pourquoi RIOT HOUSE PRODUCTION augmente de 75 % ? 

5) Pourquoi payons-nous l’entretien et la maintenance de GAB et ILS qui ne nous appartiennent plus ? 

6) Au niveau de la Brink’s, quel était le coût de nos GAB avant de les vendre à cette société ? 

7) Que signifie PFB dans ITCE ? 

8) Que signifie NRA dans BFCE Infogérance et Technologie ? 

9) Quelle est l’activité de XEFI INGENIERIE BY IBO, en progression de 38 % ? 

 

 

Questions sur la phase 3 du projet BDD 2024 
 

1) Pourquoi l’unité de production qui traitera les dossiers envoyés par les courtiers n’est-elle pas située 

à Limoges près de la Production bancaire, ce qui améliorerait la fluidité du traitement des dossiers ? 

2) Que devient le rôle du RMS dans le projet présenté ? 

3) Quel est le périmètre réel de la production de dossiers par personne en CEAPC (262) et en CEPAC 

(218) indiqué par la Direction ? 

4) Comment fonctionnent nos concurrents en matière de courtiers ? 

5) Quel sera le coût salarial des nominations sur les nouveaux métiers ? Le coût global de cette 

réorganisation ? 

6) N’y aura-t-il pas un glissement de tâches vers les agences dans la gestion des dossiers ? 

7) Quelle est la justification économique de ce projet qui voit fermer les sites de proximité en matière 

d’Agences Habitat ? 

8) Où seront logés les 10 Chargés de Prescription Immobilière ? 

9) Fournir les définitions de postes avec les classifications correspondantes. 

10) Pourquoi pas une BU Habitat avec des points de vente rattachés ? 

11) Quel est le volet social qui traitera des personnes perdant une fonction managériale ou leur poste de 

travail ? 
 


